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I. INTRODUCTION

1. A sa 3e séance plénière, le 23 septembre 1988, l'Assemblée générale a décidé,
sur Id recommandation du Bureau, d'inscrire à l'ordre du jour de sa
quarante-troisièm~ session les points suivants :

"110. Application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées et les organismes
internationaux associés à l'Organisation des Nations Unies.

12. Rapport du Conseil économique et social."

A la même séance, l'Assemblée a décidé de renvoyer à la Quatrième Commission le
point 110 de l'ordre du jour et les chapitres l à VI (sect. E) du rapport du
Conseil économique et social, qui traite de la même question (A/43/3) ~/.

2. A la 2e séance, le 27 septembre, la Quatrième Commission a décidé de tenir un
débat général sur les points 18, 108, 110 et 12, 111 et 112, étant entendu que les
diverses propositions s'y rapportant seraient exa~inées séparément.

~/ Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante-troisième session,
Supplément No 3 (A/43/3).
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3. La Quatrième Commission a examiné les points 110 et 12 à ses 7e à 14e séances,
entre le 12 et le 25 octobre (voir A/C.4/43/SR.7 à 14). Le débat général sur les
questions susmentionnées, y compris les présentes questions, a eu lieu de la 8e à
la 13e séance, entre le 18 et le 25 octobre.

4. A la 7e séance, le 12 octobre, le Rapporteur du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux a fait un exposé dans
lequel il a retracé les activités pertinentes du Comité spécial en 1988 et a appelé
l'attention sur le chapitre VI du rapport de ce comité, traitant du point 110
[A/43/23 (Partie IV)] ~I et contenant notamment le projet de résolution présenté
sur la question par le Comité à la Quatrième Commission pour examen.

5. Pour l'examen de cette question, la Quatrième Commission était saisie du
rapport du Secrétaire général présenté conformément au paragraphe 25 de la
résolution 42/75 de l'Assemblé~ générale, en date du 4 décembre 1987 (A/43/~55

et Add.l à 3).

6. A sa l3e séance, le 25 octobre, la Quatrième Commission s'est prononcée sur le
projet de résolution figurant au paragraphe 17 du chapitre VI du rapport du Comité
spécial [A/43/23 (Partie IV)], comme suit dl :

a) Sur la demande d'Israël, il a été procédé à un vote sépaLé sur le mot
"Israël" figurant au huitième alinéa du préambule du projet de résolution et, à
l'issue d'un vote enregistré, il a été décidé par 72 voix contre 38, avec
29 abstentions, de conserver ce mot. Les voix se sont réparties comme suit :

Ont voté pour Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudite,
Bahreïn, Bangladesh, Bénin, Botswana, Brunéi Darussalam,
Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Chine, Congo, Cuba,
Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Ethiopie, Gabon,
Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Inde,
Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Jamahiriya
arabe libyenne, Jordanie, Kenya, Koweït, Liban, Madagascar,
Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Mauritanie, Mongolie,
Nicaragua, Niger, Nigé~ia, Oman, Ouganda, Pakistan,
Pologne, Qatar, République arabe syrienne, République
démocratique allemande, République démocratique populaire
lao, République socialiste soviétique de Biélorussie,
République socialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie

~I Sera inclus dans les Documents officiels de l'Assemblée générale,
quarante-troisIème session, Supplément No 23 (A/43/23).

dl Les représentants des Etats Membres suivants sont intervenus pour expliquer
leur vote : Belize, Canada, Chili, France, Grèce, Irlande, Islande (au nom
également du Danemark, de la Finlande, de la Norvège et de la Suède), Israël,
Italie, Japon, Pays-Bas, République arabe syrienne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord et Zaïre.
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de Tanzanie, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Soudan,
Sri Lanka, Tchécoslovaquie, Trinité-et-Tobago, Tunisie,
Union des Républiques socialistes soviétiques, Vanuatu,
Viet Nam, Yémen, Yémen démocratique, Yougoslavie, Zambie,
Zimbabwe.

lé

le
e

Ont voté contre

Se sont abstenus

Allemagne, République fédérale d', Antigua-et-Barbuda,
Australie, Autriche, Belgique, Belize, Canada, Chili,
Costa Rica, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amérique,
Fidji, Finlande, France, Grèce, Honduras, Iles Salomon,
Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamaïque. Japon,
Luxembourg, Malawi, Malte, Norvège, Nouvelle-zélande,
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Saint-Kitts-et-Nevis,
Sdint-Vincent-et-Grenadines, Samoa, Suède, Uruguay, Zaïre.

Argentine, Bahamas, Barbade, Bhoutan, Birmanie, Bolivie,
Brésil, Cameroun, Chypre, Colombie, Côte d'Ivoire,
Equateur, Lesotho, Libéria, Mexique, Népal, Panama,
papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines,
République cenl:rafricaine, Singapour, Swaziland, Tchad,
Thaïlande, Togel, Turquie, Venezuela.

b) A l'issue d'un vote enregistré, l'ensemble du projet de résolution a été
adopté par 118 voix contre 3, avec 26 abstentions (voir par. 7) ~/. Les voix se
sont rëparties comme suit :

ya
r,

ie

Ont voté pour : Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudite,
Argentine, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belize,
Bénin, Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun,
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Cuba,
Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Ethiopie,
Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grèce, Guinée, Guinée-Bissau,
Guyana, Hongrie, Iles Salomon, Inde, Indonésie, Iran
(République islamique d'), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne,
Jamaïque, Jordanie, Kampuchea démocratique, Kenya, Koweït,
Lesotho, Liban, ~ibéria, Madagascar, Malaisie, Malawi,
Maldives, Mali, Maroc, Mauritanie, Mexique, Mongolie,
Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman,
Ouganda, Pakistan, Panama, papouasie-Nouvelle-Guinée,
Pérou, Philippines, Pologne, Qatar, République arabe
syrienne, République centrafricaine, République
démocratique allemande, République démocratique populaire

er

e

11 Les représentants des Etats Membres suivants sont intervenus pour expliquer
leur vote : Belize, Canada, Chili, France, Grèce, Irlande, Islande (au nom
également du Danemark, de la Finlande, de la Norvège et de la Suède), Israël,
Italie, Japon, Pays-Bas, République arabe syrienne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord et Zaïre.
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lao, République socialiste soviétique de Biélorussie,
République socialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie
de Tanzanie, Roumanie, Rwanda, Saint-Kitts-et-Nevis,
Saint-Vincent-et-Grenadines, Samoa, Sao Tomé-et-Principe,
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan,
Sri Lanka, Suriname, S'W'aziland, Tchad, Tchécoslovaquie,
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Union des
Républiques socialistes soviétiques, Uruguay, Vanuatu,
Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yémen démocratique,
Yougoslavie, Zaire, Zambie, Zimbabwe.

Ont voté contre Etats-Unis d'Amérique, Israël, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

Se sont abs~enus Allemagne, République fédérale d', Antigua-et-Barbuda,
Australie, Autriche, Belgique, Canada, Costa Rica, Côte
d'Ivoire, Danemark, Espagne, Finlande, France, Guatemala,
Honduras, Irlande, Islande, Italie, Japon, Luxembourg,
Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal,
Suède, Turquie.

II. RECOMMANDATION DE LA QUATRIEME COMMISSION

7. La Quatrième Commission recommande à l'Assemblée générale d'adopter le projet
de résolution ci-après :

Application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées
et les organismes internationaux associés à l'Organisation de~

Nations Unies

L'Assemblée générale,

Ayant examiné la question intitulée "Application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les institutions
spécialisées et les organismes internationaux associés à l'Organisation des
Nations Unies",

Ayant examiné les rapports présentés sur la question par le Secretaire
général ~I et le Président du Comité sp~cial chargé d'étudier la situation en ce
qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux ft/,

Rappelant la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux, contenue dans sa résolution 1514 (XV) en date du
14 décembre 1960, le Plan d'action pour l'application intégrale de la Déclaration,

~I A!43/355 et Add.l à 3.

ftl A/AC.109/L.1665.
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qui figure en annexe à sa résolution 35/118 en date du Il décembre 1980, et sa
résolution 40/56 en date du 2 décembre 1985, relative au vingt-cinq~ième

anniversaire de la Déclaration ainsi que toutes les autres résolutions pertinentes
de l'Assemblée générale, notamment la résolution 42/75 en date du 4 décembre 1987,

Rappelant également ses résolutions ES-8/2 du 14 septembre 1981, S-14/l du
20 septembre 1986 et 42/14 du 6 novembre 1987, relatives à la question de Namibie,

Prenant en considération les dispositions pertinentes de la Déclaration de la
Conférence internationale pour l'indépendance immédiate de la Namibie et àu
Progr3mme d'action concernant la Namibie Il, la Déclarat~on adoptée par la
Conférence mondiale sur l'adoption de sanctions contre l'Afrique du Sud raciste ~/,

la Déclaration et le Programme d'action de Luanda adoptés par le Conseil des
Nations Unies pour la Namibie à sa réunion plénière extraordinaire, tenue à Luanda
du 18 au 22 mat 1987 ~/, ainsi que le Communiqué final de la réunion ministérielle
du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, tenue à New York le
2 octobre 1987 lOI,

Ayant présentes à l'esprit les dispositions pertinentes des documents finals
de la huitième Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés,
tenue à Harare du 1er au 6 septembre 1986 Ill, et celles de la résolution sur la
question de Namibie adoptée par la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement
de l'Organisation de l'unité africaine à sa vingt-quatrième session ordinaire,
tenue à Addis-Abeba du 25 au 28 mai 1988 12/,

Sachant que la lutte du peuple namibien pour l'autodétermination et
l'indépendance est dans sa phase cruciale et s'est nettement intensifiée par suite
du renforcement de l'agression du régime colonialiste illégal de Pretoria contre la
population du Territoire et de l'appui accru prêté à ce régime par ses alliés,
ainsi que des efforts visant à déposséder le peuple namibien de ses victoires
chèrement remportées dans sa lutte de libération, et qu'il appartient en

Il Voir Rapport de la Conférence internationale pour l'indépendance immédiate
de la Namibie, Vienne, 7-11 juillet 1986 (publication des Nations Unies, numéro de
vente: F.86.I.16 et additif), troisième partie.

~I Voir Rapport de la Conférence mondiale sur l'adoption de sanctions contre
l'Afrique du Sud raciste, Paris, 16-20 juin 1986 (publication des Nations Unies,
numéro de vente: F.86.I.23), chapt IX.

~I A/42/325-S/18901, annexe. Sera inclus dans les Documents officiels de
l'Assemblée générale, quarante-deuxième session, Supplément No 24 (A/42/24),
deuxième partie, chapt III, par. 203.

lOI A/42/631-S/19187, annexe.

111 A/41/697-S/18392, annexe.

121 Voir A/43/398, annexe II.
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conséquence à la communauté internationale tout entière d'intensifier rÂsolument
son action ~oncertée pour aider le peuple namibien et son seul représentant
authentique, la South West Africa People's Organization, à atteindre leur objectif,

Préoccupée par le fait que la politique d'''engagement constructif" avec le
régime d'apartheid d'Afrique du Sud et le "couplage" ainsi que la collaboration
économique et militaire avec Pretoria poursuivie par certaines puissances
occidentales, Israël et d'autres pays, n'ont fait qu'encourager et renforcer le
régime raciste dans la poursuite de son occupation illégale, sa militarisation et
son exploitation intensives de la Namibie, en violation des résolutions et
décisions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies,

Gravement préoccupée par le soutien que continuent à apporter les forces
impérialistes et néo-colonialistes à la politique d'oppression et d'agression menée
par l'Afrique du Sud en Namibie et à l'encontre d'Etats indépendants d'Afrique
australe, en particulier des Etats de première ligne, comme en témoignent les
débats et les résolutions du Conseil de sécurité,

Consciente de l'aggravation de la situation en Afrique australe due à la
politique raciste d'oppression, d'agression et d'occupation menée par l'Afrique
du Sud, qui constitue une menace flagrante pour la paix et la sécurité mondiales,
et condamnant le manquement continuel par l'Afrique du Sud aux obligations qui lui
incombent en vertu de la Charte des Nations Unies ainsi que sa persistance à ne pas
appliquer les résolutions et dé~isions pertinentes de l'Organisation des
Nations Unies,

Profondément consciente de ce que le peuple namibien et son mouvement de
libération nationale, la South West Africa People's Organi2ation, ainsi que les
peuples d'autres territoires coloniaux, continuent d'avoir sérieusement besoin
d'une assistance concrète de la part des institutions spécialisées et des autres
organismes des Nations Unies dans la lutte qu'ils mènent pour se libérer de la
domination coloniale et dans les efforts qu'ils déploient pour obtenir et
consolider leur indépendance nationale,

Profondément ~réoccypée par le fait que# bien que des progrès aient été faits
en ce qui conce~ne l'octroi d'une assistance aux réfugiés de Namibie, les mesures
prises jusqu'à présent par les organismes intéressés pour fournir une assistance au
peuple du Territoire par l'intermédiaire de son mouvement de libération nationale,
la South West Africa People's Organization, restent insuffisantes pour répondre aux
besoins urgents et croissants du peuple namibien,

Réaffirmant qu'il incombe aux institutions spécialisées et aux autres
organismes des Nations Unies de prendre toutes les mesures nécessaires, dans leurs
domaines de compétence respectifs, en vue d'assurer l'application intégrale et
rapide de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale et des autres résolutions
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, en particulier celles qui
concernent la fourniture, à titre prioritaire, d'un appui moral et matériel aux
peuples des territoires coloniaux et à leurs mouvements de libération nationale,

Exprimant sa ferme conviction que des consultations et des contacts plus
étroits entre les institutions spécialisées et les autres organismes des
Nations Unies, d'une part, et l'Organisation de l'unité africaine et la South West

/ ...
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Africa People's Organization, d'autre part, aideront ces institutions et organismes
à surmonter les difficultes de procédure et autres qui ont empêché ou retardé
l'application de certains programmes d'assistance,

~lant sa résolution 42/14 C du 6 novembre 1987 dans laquelle l'Assemblée
générale priait toutes les ins~itutions spéciali~~es et les autres organismes des
Nations Unies d'accorder 3 la Namibie, représ~ntée par le Conseil des Nations Unies
pour la Namibie en tant qu'Autorité admini~crante légale de la Namibie, le statut
de membre à part entière pour permettre aa Conseil de participer à leurs travaax,

Exprimant ses remerciements au Secrétariat général de l'Organisation de
l'unité africaine pour la coopération et l'assistance constantes qu'il fournit aux
institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies en ce qui concerne
l'application des résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies,

Exprimant égalem~nt ses remerciements aux gouvernements des Etats de première
ligne pour leur appui indéfectible au peuple namibien et à son mouvement de
libération nationale, la South West Africa People's Organization, dans leur lutte
juste et légitime pour obtenir la liberté et l'indépendance, en dépit de
l'augmentation des attaques armées par les forces du régime ~aciste d'Afrique
du Sud, et consciente des besoins particuliers d'assistance de ces gouvernements
dans ce contexte,

Notant l'appui accordé par les institutions spécialisées et les autres
organismes des Nations Unies à l'exécution du Programme d'édification de la nation
namibienne, conformément à la résolution 32/9 A de l'Assemblée générale, en date du
4 novembre 1977,

Déplorant que certaines institutions spécialisées continuent de coopérer avec
l'Afrique du Sud et de lui fournir une assistance dans les domaines financier,
économique, technique et autres, en violation des résolutions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies, renforçant ainsi les pratiques néo-colonialistes
dans le système àes relations internationales,

Considérant l'importance des activités menées par les organisations non
gouvernementales en vue de mettre fin à l'aide que fournissent enco~e certaines
institutions spécialisées à l'Afrique du Sud,

~nsciente de la nécessité impérieuse de suivre en permanence les activités
entreprises par les institutions spécialisées et les autres organismes des
Nations Unies en ce qui concerne l'application des diverses décisions de
l'Organisation des Nations Unies relatives à la décolonisation,

1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial chargé d'étudier la
situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendancei aux pays et aux peuples coloniaux concernant la question 13/;

~/ A/43/23 (Partie IV), chap. VI.
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2. Réaffirme que les institutions spécialisées et les autres organisations
et organismes des Nations Unies devraient continuer à s'inspirer des résolutions
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies dans leurs efforts pour contribuer,
dans leurs domaines de compétence respectifs, à l'application intégrale et rapide
de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux;

3. Réaffirme également que la reconnaissance par l'Assemblée générale, le
Conseil de sécurité et d'autres organes de l'Organisation des Nations Unies de la
légitimité de la lutte que mènent les peuples coloniaux pour exercer leur droit à
l'autodétermination et à l'indépendance a pour corollaire l'octroi par les
institutions spécialisées et les autres organismes des Nations Unies de tout
l'appui moral et matériel nécessaire à ces peuples et a leurs mouvements de
libération nationale;

4. Exprime ses remerciements aux institutions spécialisées et aux autres
organismes des Nations Unies qui ont continué de coopérer, à des degrés divers,
avec l'Organisation des Nations Unies et l'Organisation de l'unité africaine, à
l'application de la résolution 1514 (XV) àe l'Assemblée générale et des autres
résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, et demande instamment
à toutes les institutions spécialisées et aux autres organismes des Nations Unies
d'accélérer l'application intégrale et rapide des dispositions pertinentes de ces
résolutions;

5. Se déclare préoccupée par le fait que l'assistance fournie jusqu'à
présent par certaines institutions spécialisées et d'autres organismes des
Nations Unies aux peuples coloniaux, en particulier au peuple namibien et à son
mouvement de libération nationale, la South West Africa People's Organization, est
loin d'être à la mesure des besoins réels des peuples intéressés;

6. Réaffirme sa conviction que les institutions spécialisées et les autres
organisations et organismes des Nations Unies devraient s'abstenir de prendre toute
mesure susceptible d'impliquer la reconnaissance ou le soutien de la légitimité de
la domination du Territoire par le régime raciste d'Afrique du Sud;

7. Prie toutes les institutions spécialisées et les autres organisations et
organismes des Nations Unies de prendre, conformément à ses résolutions pertinentes
et à celles du Conseil de sécurité, toutes les mesures nécessaires pour qu'aucune
coopération ni aucune aide, dans les domaines financier, économique, technique et
autres, ne solt accordée au régime ralciste d'Afrique du Sud et que tout appui à ce
régime soit cessé jusqu'à ce que le peuple namibien ait exercé pleinement son droit
i.naliénable à l'autodétermination, à la liberté et à l'indépendance nationale dans
une Namibie unie et jusqu'à ce que le système inhumain d'apartheid ait été
totalement éliminé;

8. Regrette que la Banqu~ mondiale et le Fonds monétaire international
continuent d'avoir des liens avec le régime raciste Qe Pretoria, estime qu'ils
devraient les rompre totalement et leur demande de n'accorder aucun appui ni aucun
prêt à ce régime;

9. Prie instamment à nouveau les chefs de secrétariat de la Banque mondiale
et du Fonds monétaire international d'appeler particulièrement l'attention de leurs
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organes directeurs sur la présente résolution afin, entre autres, que soient
formulés des programmes précis en faveur des peuples des territoires coloniaux, en
particulier celui de la Namibie;

10. Demande aux institutions spécialisées et aux aut~es organismes des
Nations Unies de prêter ou de continuer de prêter d'urgence tout l'appui moral et
matériel possible aux peuples coloniaux qui luttent pour se libérer de la
domination coloniale, en prenan~: en considération la fait qu'un appui de ce type nç'
devrait pas seulement satisfaire les besoins immédiats de ces peuples, mais
également créer des conditions favorables au développement une fois qu'ils auront
exercé leur droit à l'autodétermination et à l'indépendance;

11. Demande à nouveau aux institutions spécialisées et aux autras organismes
des Nations Unies de continuer à prêter tout leur appui moral et matériel aux Etat&
ayant accédé depuis peu à l'indépendance ou sur le point d'y accéder afin de leur
permettre de parvenir à une véritable indépendance économique;

12. Recommande à nouveau aux institutions spécialisées et aux autres
organismes des Nations Unies d'établir ou de développer des contacts et una
coopération avec les peuples coloniaux et leurs mouvements de libération nationale,
directement ou, le cas échéant, par l'intermédiaire de l'Organisation de l'unité
africaine, et de revoir et d'assouplir leurs procédures concernant la formulation
et la mise au point de programmes et de projets d'assistance, afin d'être en mesure
de fournir sans retard l'assistance nécessaire en vue d'aider les peupl~s coloniaux
et leurs mouvements de libération nationale dans la lutte qu'ils mènent pour
exercer leur droit i~ùliénable à l'autodétermination et à l'in6épendance,
conformément à la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale;

13. Recommande qu'une question distincte consacrée à l'assistance aux
mouvements de libération nationale reconnus par l'Organisation de l'unité africaine
soit inscrite à l'ordre du jour des futures réunions de haut niveau entre le
Secrétariat général de l'Organisation de l'unité africaine et les secrétariats de
l'Organisation des Nations Unies et d'autres organismes des Nations Unies, en vue
de renforcer encore les mesures actuelles de coordination de l'action entreprise,
afin d'assurer la meilleure utilisation possible des ressources disponibles pour
l'assistance aux peuples des territoires coloniaux;

14. Prie instamment les institutions spécialisées et les autres organismes
des Nations Unies qui ne l'ont pas encore fait d'inscrire à l'ordre du jour des
réunions ord:~~~r~R de leurs organes directeurs une question distincte relative aux
progrès qu '( ''ô!: réaL..sés ces institutions et organismes en ce gui concarne
l'application 1;.. • ..L r 5s01ution 1514 (XV) et des autres résolutions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies;

15. Prie instamment les institutions spécialisées et les autres organisations
et organismes des Nations Unies de fournir, à titre prioritaire, une assistance
matérielle substantielle aux gouvernements des Etats de première ligne afin de leur
permettre d'appuyer plus efficacement la lutte du peuple namibien pour la liberté
et l'indépendance et de résister à la violation de leur intégrité territoriale par
les forces armées du régime raciste d'Afrique du Sud, perpétrée directement ou,
comme dans le cas de l'Angola et du Mozambique, par l'intermédiaire de groupes
fantoches au service de Pretoria;

/ • e _
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16. Se félicite de la création par les pays non alignés du Fonds de
résistance à l'invasion, au colonialisme et à l'apartheid et invite les
institutions spécialisées et les autres organismes des Nations Unies à coopérer
avec ce fonds, dans le dessein d'apporter ensemble une aide d'urgence aux Etats de
première ligne et aux mouvements de libération nationale qui luttent contre le
régime d'apartheid en Afrique australe;

17. Prend note avec satisfaction des dispositions prises pa.r plusieurs
institutions spécialisées et d'autres organismes des Nations Unies pour permettre
aux représentants des mouvements de libération nationale reconnus par
l'Organisation de l'unité africaine de participer pleinement, en qualité
d'observateurs, aux délibérations consacrées à des questions concernant leurs pays
respectifs, et demande aux institutions et organismes qui ne l'ont pas encore fait
de suivre cet exemple et de prendre sans retard les dispositions nécessaires;

18. Prie instamment les institutions spécialisées et les autres organisations
et organismes des Nations Unies d'aider à accélérer le progrès dans tous les
secteurs de la vie nationale des territoires coloniaux et tout particulièrement à
développe= leur économie;

19. Appelle en particulier l'attention des institutions spécialisées et des
autres organismes des Nations Unies sur la résolution 566 (1985) du Conseil de
sécurité, en date du 19 juin 1985, dans laquelle le Conseil a condamné le régime
raciste d'Afrique du Sud pour avoir mis en place un prétendu gouvernement
provisoire en Namibie et a déclaré que cette action était illégale, nulle et non
avenue;

20. Recommande à tous les gouvernements d'intensifier leurs efforts, au sein
des institutions spécialisées et des autres organismes des Nations Unies dont ils
sont membres, afin d'assurer l'application intégrale et effective de la résolution
1514 (XV) de l'Assemblée générale et des autres résolutions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies et, à cet égard, d'accorder la priorité à la
question de l'octroi d'une assistance, à titre d'urgence, aux peuples des
territoires coloniaux et à leurs mouvements de libération nationale;

21. Appelle l'attention des institutions spécialisées et des autres
organismes des Nations Unies sur le Plan d'action pour l'application intégrale de
la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux qui
figure en annexe à sa résolution 35/118, et en particulier sur les dispositions
appelant les institutions et organismes à apporter tout l'appui moral et matériel
possible aux peuples des territoires coloniaux et à leurs mouvements de libération
nationale;

22. Prie instamment les chefs de s2crétariat des institutions spécialisées et
des autres organismes des Nations Unies, compte tenu des dispositions du
paragraphe 14 ci-dessus, de formuler, avec la coopération active de l'Organisation
de l'unité africaine, le cas échéant, et de soumettre à leurs organes directeurs et
délibérants, à titre prioritaire, des pr asitions concrètes en vue de
l'application intégrale des décisions pp cinentes de l'Organisation des
Nations Unies, en particulier des programmes précis d'assistance aux peuples des
territoires coloniaux et à leurs mouvements de libération nationale;
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23. Prie le Secrétaire général de continuer à aider les institutions
spécialisées et les autres organismes des Kations Unies à mettre au point des
mesures appropriées pour l'application des résolutions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies et d'établir à l'intention des organes compétents,
avec l'assistance de ces institutions et organismes, un rapport sur les mesures
prises depuis la publication de son précédent rapport, en application des
résolutions pertinentes, y compris la présente;

24. Prie le Conseil économique et social de continuer à envisager, en
consultation avec le Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui
concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de :'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux, des mesures appropriées tendant à coordonner les politiques
et les activités des institutions spécialisées et des autres organismes des
Nations Unies en vue de l'application des résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale;

25. Prie les institutions spécialisées de rendre compte périodiquement au
Secrétaire général sur les mesures qu'elles auront prises en application de la
présente résolution;

26. Prie le Comité spécial de poursuivre l'examen de cette question et de
présenter un rapport à ce sujet à l'Assemblée à sa quarante-quatrième session.
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